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PAUVRETÉ

Le réseau d’aide aux sans-domicile :
un univers segmenté
Cécile Brousse*

Les services d’hébergement ou de distribution de repas chauds, concentrés dans les gran-
des villes, accueillent près de 55 000 personnes sans domicile par jour en hiver. Si une 
sur dix dort dans la rue ou dans des abris de fortune, la très grande majorité est hébergée 
par des collectivités territoriales ou par des associations caritatives.

Le groupe ainsi défi ni est particulièrement hétérogène : pour moitié des hommes seuls 
disposant de très faibles revenus, au chômage ou inactifs après avoir débuté leur carrière 
dans des métiers peu qualifi és mais aussi des personnes plus jeunes et plus diplômées, 
disposant plus souvent de revenus du travail, des jeunes mères de famille allocataires de 
revenus sociaux, des personnes nées à l’étranger qui vivent en couple avec des enfants, 
et enfi n un petit groupe d’hommes seuls proches de l’âge de la retraite.

Pour accueillir ces personnes dans leur diversité, le secteur de l’hébergement est lui-
même très segmenté selon que la prise en charge des résidents est individuelle ou col-
lective, durable ou temporaire. Ainsi, on oppose l’hébergement en structure collective 
avec départ le matin, à l’hébergement dans des centres accessibles en journée, le séjour 
à l’hôtel ou dans des logements indépendants et enfi n la vie dans les communautés de 
travail. Les établissements qui offrent la meilleure prise en charge sélectionnent leurs 
résidents en fonction de leurs capacités fi nancières et de leur situation familiale. Ainsi, 
ceux qui vivent seuls et qui ont de très faibles revenus ont peu de chance d’être pris 
en charge de manière durable et personnalisée à l’inverse des personnes qui vivent en 
couple et/ou avec des enfants ou qui ont les moyens d’acquitter les frais d’hébergement. 
Cette hiérarchisation du réseau d’aide participe à l’orientation des sans-domicile dans 
les deux principales fi lières d’accès au logement, le parc social d’un côté, le parc des 
logements privés à faible loyer de l’autre.

*  Cécile Brousse appartenait au moment de la rédaction de cet article à la division Conditions de vie des ménages de 
l’Insee et au laboratoire de sciences sociales de l’École Normale Supérieure.
L’auteur remercie Christian Baudelot, Danièle Guillemot, Gaël de Peretti, Maryse Marpsat, Françoise Maurel et 
Emmanuel Soutrenon pour leurs commentaires éclairés, Bernadette de la Rochère et Emmanuel Massé pour l’avoir 
autorisée à reprendre pour cet article quelques-uns de leurs travaux élaborés en commun.
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L a demande d’information sur la population 
des sans-domicile s’est multipliée au début 

des années 1990, aboutissant à la création en 
1993 d’un groupe de travail spécifi que au sein 
du conseil national de l’information statisti-
que (Cnis, 1996). Les premières investigations 
pilotes menées à son instigation incluaient une 
enquête sur les conditions d’accès au logement 
des populations à bas revenus (dans l’agglo-
mération lyonnaise et en Seine-Saint-Denis) et 
une enquête sur les familles menacées d’expul-
sion (à Arras, Chartres et Marseille), ainsi que, 
bien sûr, des enquêtes auprès de personnes sans 
domicile (à Paris et Strasbourg). En particulier, 
l’Institut national d’études démographiques 
(Ined), a conduit à Paris durant l’hiver 1994-95 
une enquête pilote auprès des usagers des servi-
ces aux sans-domicile s’inspirant de méthodes 
d’investigation expérimentées aux États-Unis 
au milieu des années 1980 (Marpsat et Firdion, 
2000). L’enquête nationale de l’Insee auprès 
d’un échantillon de 4 000 personnes de 18 ans 
ou plus fréquentant les services d’hébergement 
ou de distribution de repas chauds s’inscrivait 
dans la prolongation des travaux précurseurs 
de l’Ined. Elle a consisté à prendre contact 
avec les personnes par l’intermédiaire des ser-
vices d’aide qu’elles fréquentent. Les services 
retenus sont d’une part l’hébergement, puis-
qu’une partie des sans-domicile est défi nie par 
le fait qu’ils fréquentent ce type de structures, 
et d’autre part les distributions de repas chauds 
sans lesquelles il serait impossible de contacter 
les sans-domicile qui dorment dans la rue sans 
jamais avoir recours aux centres qui leur sont 
destinés (cf. annexe).

Un dispositif géré par de nombreuses 
structures

En janvier 2001, dans les agglomérations de plus 
de 20 000 habitants, on comptait 2 000 structu-
res gérées soit par des associations caritatives 
soit par des collectivités locales. Neuf sur dix 
proposaient un service d’hébergement et une 
sur deux distribuait des repas gratuitement ou 
en échange d’une faible participation (cf. en-
cadré 1). Dans les agglomérations de plus de 
20 000 habitants, l’hébergement est pris en 
charge par 1 800 structures aux statuts juridi-
ques très divers : 800 proposent des places en 
aide au logement temporaire (Alt), 760 des pla-
ces en centres d’hébergement et de réinsertion 
sociale (CHRS), 680 offrent des places non 
conventionnées, 190 accueillent des femmes 
enceintes ou accompagnées d’enfants et/ou sont 
conventionnées au titre de l’aide sociale à l’en-

fance (Brousse et al., 2002c). Enfi n, on compte 
une centaine de communautés de travail. Une 
structure sur trois bénéfi cie d’un mode de fi nan-
cement mixte, il s’agit principalement de CHRS 
ou de centres non conventionnés, disposant par 
ailleurs de places en Alt (cf. tableau 1).

Dans les agglomérations de plus de 
20 000 habitants, 45 000 personnes 
hébergées en moyenne une nuit de 
janvier 2001

Au sein d’une structure d’accueil, on peut distin-
guer différents types de services, selon la nature 
de la prise en charge. Chaque structure peut 
proposer une ou deux grandes catégories d’hé-
bergement : d’un côté l’hébergement regroupé, 
assuré dans la structure elle-même, de l’autre 
l’hébergement dispersé ou éclaté. L’hébergement 
regroupé peut se décomposer selon la durée du 
séjour et les critères d’admission. On distingue 
alors l’hébergement de courte durée (moins de 
deux semaines) sans procédure d’admission 
(21 % des lits occupés) par opposition à l’hé-
bergement de longue durée avec procédure 
d’admission (42 %). On retrouve ici la distinc-
tion courante entre les dispositifs « d’urgence » 
et les dispositifs « d’insertion ». L’hébergement 
dispersé s’effectue principalement en logement 
(29 %) ; néanmoins des places sont proposées 

Tableau 1
Répartition des structures d’hébergement 
selon leur statut juridique

En %

Structure 
simple

CHRS (1)  20

Centre d’accueil non conventionné 
à l’aide sociale  20

Structure proposant des places 
en ALT (2)  18

Centre maternel, accueil mère-enfant  6

Communauté de travail  3

Structure 
mixte

CHRS (1) + places en ALT (2)  11

Centre d’accueil non conventionné + 
places en ALT (2)  8

CHRS (1) + centre d’accueil 
non conventionné  4

CHRS (1) + centre non conventionné + 
places en ALT (2)  3

Autres confi gurations  7

Ensemble  100

1. Centre d’hébergement et de réinsertion sociale.
2. Aide au logement temporaire.

Champ : structures offrant au moins un service d’hébergement 
hors centre d’accueil des demandeurs d’asile (Cada) et centre 
d’hébergement provisoire (Cph), dans les agglomérations de 
plus de 20 000 habitants, France métropolitaine.
Source : enquête auprès des structures d’accueil (février-
avril 2000) et enquête auprès des personnes fréquentant les 
services d’hébergement ou les distributions de repas chauds 
(2001), Insee.
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en chambres d’hôtel ou en foyer-logement, au 
titre de l’urgence (8 %). La plupart des servi-
ces d’hébergement ainsi défi nis sont de petite 
taille. Les trois quarts des hébergés fréquentent 
des services d’une capacité inférieure à 50 per-
sonnes. Seulement 6 % des services accueillent 
plus de 50 personnes par nuit.

Un peu moins de 30 000 repas chauds 
servis midi et soir

L’aide alimentaire se présente sous deux for-
mes : la distribution de repas ou de colis ali-

mentaires. L’étude ne retient que les distribu-
tions de repas chauds car les colis alimentaires, 
qui représentent la grande majorité de l’aide 
alimentaire distribuée en France, sont principa-
lement destinés à des personnes disposant d’un 
logement. Les distributions de repas chauds se 
caractérisent par le fait qu’elles proposent de la 
nourriture directement consommable à heures 
fi xes au moins une fois par semaine pendant la 
période d’enquête, et donc s’adressent davan-
tage à la population sans domicile. La distribu-
tion a lieu soit dans un local spécialement conçu 
pour la restauration soit à un emplacement fi xe 
(rue, place), la distribution s’effectuant alors au 

Encadré 1

LES ORGANISMES RETENUS DANS LE CHAMP DE L’ENQUÊTE

Les distributions de repas chauds

Elles se caractérisent par le fait qu’elles proposent à 
heures fi xes de la nourriture directement consomma-
ble au moins une fois par semaine pendant la période 
d’enquête, et donc s’adressent davantage à la popu-
lation sans domicile. La distribution a lieu soit dans un 
local spécialement conçu pour la restauration soit sur 
un emplacement fi xe (rue, place), la distribution s’ef-
fectuant alors au moyen d’une camionnette.

L’étude ne retient pas les colis alimentaires, qui repré-
sentent la grande majorité de l’aide alimentaire distri-
buée en France, car ils sont principalement destinés à 
des personnes disposant d’un logement.

Les services d’hébergement

Ils comprennent :

les centres d’hébergement et de réinsertion sociale 
(CHRS) assurant un hébergement (fi nancement par 
l’aide sociale à l’hébergement, relevant de l’État) ;

les centres maternels (fi nancement par l’aide sociale 
à l’enfance, relevant des Conseils généraux) ;

les hôtels sociaux ;

les centres associatifs non conventionnés à l’aide 
sociale ;

les places réservées à l’urgence dans des structures 
telles que les foyers de jeunes travailleurs (FJT), les 
foyers de travailleurs migrants (FTM) ou les résidences 
sociales ;

les chambres d’hôtel louées par des associations ou 
des organismes publics ;

les communautés de travail.

Les centre d’accueil des demandeurs d’asile (CADA) ne 
fi gurent pas en tant que tels dans le champ de l’enquête. 
En revanche, parmi les structures mentionnées ci-des-
sus, quelques-unes peuvent avoir une section de type 
CADA, laquelle fi gure alors dans le champ de l’enquête.

-

-

-

-

-

-

-

Quelques repères historiques

En 1953, quatre types de centres ont été réunis pour 
constituer les CHRS : les centres de reclassement 
féminin (destinés à lutter contre la prostitution), les 
centres d’hébergement pour les indigents sortant 
des établissements hospitaliers, les centres d’hé-
bergement pour ex-détenus, les centres d’héberge-
ment pour les « vagabonds jugés aptes au reclas-
sement et à leur famille ». Jusqu’aux années 1970, 
l’État et les collectivités locales contribuaient peu 
à l’hébergement des personnes sans domicile qui 
reposait principalement sur des institutions pri-
vées, confessionnelles pour la plupart, les dons et 
les donations étant le mode de financement le plus 
usuel. Entre 1974 et 1980, l’État appuie la création 
de nouveaux CHRS. En 1981, les centres mater-
nels sont remplacés deux types de structures : les 
maisons maternelles (qui accueillent les femmes 
enceintes d’au moins sept mois ou les mères avec 
leurs nouveau-nés avec prise en charge intégrale 
par l’aide sociale à l’enfance) et les hôtels mater-
nels qui servent à héberger les femmes seules avec 
enfants à la sortie des maisons maternelles contre 
une participation financière. Ensuite, dans le cadre 
du plan précarité de 1983-1984, les préfectures ont 
encouragé les associations à ouvrir des lieux d’hé-
bergement et des distributions de repas. Durant 
cette même période, l’Armée du Salut a réactivé 
les distributions de repas chauds qui ne fonction-
naient plus depuis 60 ans. En 1984, le Conseil des 
ministres met en place un plan de lutte contre la 
pauvreté. Dans chaque département, des cellules 
d’urgence sont créées rassemblant l’ensemble 
des acteurs locaux et un dispositif « d’appels d’ur-
gence » est mis en place. En 1985, les Restaurants 
du Cœur ouvrent les premiers points-soupe, l’Ar-
mée du Salut, le Secours Catholique et les com-
pagnons d’Emmaüs fondent la Banque alimen-
taire. L’ouvrage de Julien Damon (2002) retrace 
de manière critique l’émergence de ces dispositifs 
destinés aux sans-domicile fixe.
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moyen d’une camionnette. La moitié des repas 
de midi sont servis en centre à des personnes qui 
y sont hébergées, l’autre moitié l’étant par les 
restaurants sociaux ou des camionnettes dans 
la rue. Ces évaluations comprennent également 
les repas servis par les centres à des personnes 
non hébergées mais n’incluent pas les repas 
servis par les « maraudes » (1). Pour le soir, la 
part des repas servis en centre atteint 70 %. Par 
comparaison avec les services d’hébergement, 
les services de restauration dans la rue sont de 
plus grande taille. 30 % de ces services servent 
plus de 100 repas par jour, représentant environ 
80 % de l’aide alimentaire fournie dans la rue.

Moins de repas servis dans la rue le 
dimanche

L’offre en matière d’hébergement et de restaura-
tion varie dans l’année. Cela vaut surtout pour la 
restauration. En effet, un service d’hébergement 
sur dix connaît au moins une période d’interrup-
tion annuelle contre six services de restauration 
sur dix. Les fermetures sont encore plus fré-
quentes pour les distributions itinérantes, seules 
deux sur dix étant ouvertes toute l’année.

Alors que les services d’hébergement sont 
ouverts sept jours sur sept, 58 % des distribu-
tions de repas dans la rue sont fermées au moins 

un jour de la semaine. Le samedi, on distribue 
un quart de repas en moins qu’un jour moyen du 
lundi au vendredi. Le dimanche, ce phénomène 
s’accentue : on sert alors, dans la rue, 40 % de 
repas en moins.   (1)

Un dispositif d’aide concentré au cœur des 
grandes villes

Les grandes agglomérations accueillent une 
part importante des personnes privées de loge-
ment. Ainsi, dans les agglomérations de plus 
de 100 000 habitants, on compte une place 
d’hébergement occupée pour 550 habitants 
contre seulement une place pour 825 dans les 
agglomérations de 20 000 à 100 000 habitants 
(cf. tableau 2). En outre, les structures d’aide 
sont principalement situées dans les communes 
centre des agglomérations. En effet sur l’ensem-
ble de la France, les communes périphériques 
prennent en charge environ un quart de l’héber-
gement, alors qu’elles représentent presque la 
moitié de la population des agglomérations. Ce 
constat s’applique en particulier au cas parisien 
où la commune centre ne représente que 23 % de 
la population de l’agglomération mais propose 

1. Les maraudes sont des dispositifs récemment mis en place 
consistant à sillonner les rues afi n d’apporter aide ou soutien aux 
personnes qui dorment dans la rue.

Tableau 2
Nombre de lits occupés et de repas servis gratuitement à des adultes
(un jour moyen de la semaine hors samedi et dimanche)

En nombre de lits

Aides fournies aux adultes par les services 
d’hébergement et les distributions de repas chauds

Population totale 
de 18 ans ou plus
(recensement de 
la population en 

1999)

Nombre de 
lits occupés 
pour 10 000 
habitants

Lits occupés en 
chambre, dortoir, 
hôtel, logement 

aidé

Repas de midi 
(y compris servis 
dans les centres) 

(1)

Repas du soir 
(y compris servis 
dans les centres) 

(1)

Ensemble  54 041  28 364  31 345  45 762 351  12,2

Agglomération de Paris  13 750  6 369  10 599  7 379 236  18,6

Agglomérations

de 200 000 à 1 999 999 habitants  17 566  8 836  9 020  9 757 778  18,0

de 100 000 à 199 999 habitants  5 668  2 962  2 708  3 143 065  18,0

de 20 000 à 99 999 habitants  7 220  4 316  3 817  5 942 219  12,2

de 5 000 à 19 999 habitants (2)  3 472  2 076  1 836  4 760 178  7,3

de moins de 5 000 habitants (3)  1 217  728  643  2 770 714  4,4

Communes rurales (3)  5 148  3 077  2 722  12 009 161  4,3

1. Dans les communes rurales et les agglomérations de moins de 20 000 habitants, les données concernant le nombre de repas ont 
été estimées par extrapolation (gris foncé).
2. Ces données proviennent d’une enquête par sondage réalisée à partir d’un échantillon de 80 agglomérations de 5 000 à 
20 000 habitants. Les services d’hébergement situés dans ces unités urbaines ont été inventoriés puis enquêtés par téléphone. Cette 
enquête complémentaire donne des résultats comparables à ceux du recensement dans cette catégorie d’agglomération.
3. Ces données ont été obtenues à partir du recensement des centres d’hébergement d’urgence et de longue durée dans le cadre 
du recensement des collectivités de 1999.

Champ : France métropolitaine, agglomérations de 20 000 habitants ou plus, francophones usagers de services d’aide, âgés de 18 ou 
plus.
Source : enquête auprès des personnes fréquentant les services d’hébergement ou les distributions de repas chauds, janvier 2001, 
Insee.
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55 % des places d’hébergement. On retrouve 
des écarts encore plus marqués pour les servi-
ces de restauration. Seulement, 18 % des repas 
sont servis dans les communes périphériques 
(26 % pour l’agglomération parisienne). Quant 
aux camionnettes de distribution itinérantes, 
elles circulent presque exclusivement dans les 
communes centre.

55 000 usagers par jour

En moyenne, 98 000 prestations (repas et nui-
tées) ont été servies chaque jour à des personnes 
de 18 ans ou plus dans l’ensemble des agglomé-
rations de plus de 20 000 habitants pendant la 
période de référence de l’enquête, week-ends non 
compris. Les bénéfi ciaires sont beaucoup moins 
nombreux (54 500). En effet, environ 30 % de ces 
usagers bénéfi cient des trois prestations, 20 % de 
deux prestations (le plus souvent le repas du soir 
et l’hébergement, beaucoup plus rarement les 
repas de midi et du soir ou le repas de midi et 
l’hébergement), 50 % d’une seule prestation (il 
s’agit alors le plus souvent de l’hébergement) 
(cf. tableau 3). Sur une période moyenne de sept 
jours, quel que soit le jour initial (y compris 
samedi et dimanche), le nombre d’usagers a été 
estimé sur ce même champ géographique (agglo-
mérations de plus 20 000 habitants) à 70 800. Le 
chiffre est naturellement supérieur à celui des 
usagers jour, mais dans des proportions relative-

ment limitées (+ 30 %). La raison en est que les 
services d’aide sont très majoritairement fréquen-
tés, du moins sur courte période, par une « clien-
tèle d’habitués ». Ainsi, 59 % des personnes 
enquêtées ont déclaré avoir également recouru à 
un service d’hébergement ou de distribution de 
repas chauds chacun des sept jours précédant le 
jour où elles ont été enquêtées (cf. tableaux 4 et 
5) (Brousse et al., 2004).

Tableau 3
Répartition des usagers de janvier 2001, selon 
le nombre d’aides utilisées
(un jour moyen de la semaine hors samedi 
et dimanche)

En %

A reçu

Une aide  48

Deux aides  16

Trois aides  25

Aucune aide  11

Lecture : la modalité « aucune aide » est une conséquence de 
la défi nition adoptée puisque les sans domicile sont contactés 
le jour de l’enquête (jour J) alors que le recours aux aides est 
mesuré sur les 7 jours précédents (soit de J-1 à J-7). Il est donc 
possible qu’une personne ayant fréquenté un service le jour 
J (celui où il a été enquêté) n’ait eu recours à aucune aide la 
semaine qui précède.
Lecture : 48 % des usagers un jour moyen utilisent une aide. La 
modalité « aucune aide » est une conséquence de la défi nition 
adoptée puisque les sans domicile sont contactés le jour de l’en-
quête (jour J) alors que le recours aux aides est mesuré sur les 
7 jours précédents (soit de J-1 à J-7). Il est donc possible qu’une 
personne ayant fréquenté un service le jour J (celui où il a été 
enquêté) n’ait eu recours à aucune aide la semaine qui précède.
Champ : France métropolitaine, agglomérations de 20 000 habi-
tants ou plus, francophones usagers de services d’aide, âgés de 
18 ou plus.
Source : enquête auprès des personnes fréquentant les servi-
ces d’hébergement ou les distributions de repas chauds, jan-
vier 2001, Insee.

Tableau 4
Répartition des usagers de janvier 2001, selon le 
mode d’utilisation des services d’hébergement 
et de distribution de repas chauds

En effectif

A reçu une aide pour 

l’hébergement uniquement  25 606

les repas de midi et du soir et l’hébergement  16 752

le repas du soir et l’hébergement  7 453

le repas de midi uniquement  3 253

le repas du soir uniquement  2 849

le repas de midi et l’hébergement  1 675

les repas de midi et du soir  1 827

aucune aide (1)  7 197

1. La modalité « aucune aide » est une conséquence de la défi -
nition adoptée puisque les sans domicile sont contactés le jour 
de l’enquête (jour J) alors que le recours aux aides est mesuré 
sur les 7 jours précédents (soit de J-1 à J-7). Il est donc possi-
ble qu’une personne ayant fréquenté un service le jour J (celui 
où il a été enquêté) n’ait eu recours à aucune aide la semaine 
qui précède.

Lecture : 25 606 usagers ont utilisé uniquement un service d’hé-
bergement un jour moyen de la semaine (hors samedi et diman-
che). Les données pour les usagers présents dans les petites 
agglomérations proviennent d’une extrapolation. On a supposé 
que dans les agglomérations de moins de 20 000 habitants, les 
profi ls de fréquentation des services étaient les mêmes que ceux 
observés dans celles de plus de 20 000 habitants.
Champ : France métropolitaine, agglomérations de 20 000 habi-
tants ou plus, francophones usagers de services d’aide, âgés de 
18 ou plus.
Source : enquête auprès des personnes fréquentant les servi-
ces d’hébergement ou les distributions de repas chauds, jan-
vier 2001, Insee.

Tableau 5
Répartition des usagers selon l’intensité 
du recours aux aides

En %

Nombre de jours où l’usager a recouru 
à une ou plusieurs aides

Sept jours  59,0

Six jours  4,8

Cinq jours  6,4

Quatre jours  4,0

Trois jours  5,4

Deux jours  4,0

Un jour  6,8

Aucun jour  9,7

Lecture : 59 % des usagers ont fréquenté le dispositif d’aide 
tous les jours d’un semaine moyenne de janvier 2001.
Champ : France métropolitaine, agglomérations de 20 000 habi-
tants ou plus, francophones usagers de services d’aide, âgés 
de 18 ou plus.
Source : enquête auprès des personnes fréquentant les servi-
ces d’hébergement ou les distributions de repas chauds, jan-
vier 2001, Insee.
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Les trois quarts des usagers d’une semaine 
moyenne sont sans domicile

L’estimation du nombre de sans-domicile usa-
gers des services d’hébergement ou de distribu-
tion de repas chauds a, elle aussi, été effectuée 
à l’échelle d’une semaine moyenne, sur la base 
d’une approche « opérationnelle » : il a en effet 
été convenu de classer en sans-domicile celles 
des personnes qui avaient déclaré à l’enquête 
avoir passé la nuit précédente dans un service 
d’hébergement ou dans un lieu non prévu pour 
l’habitation (dans la rue ou dans un abri de for-
tune). Sur le champ des agglomérations de plus 
de 20 000 habitants, ont ainsi été classés en 
sans-domicile 75 % des personnes fréquentant 
durant une semaine moyenne les services d’hé-
bergement ou les distribution de repas chauds. 
Parmi les 70 800 adultes usagers de services au 
moins une fois au cours d’une semaine moyenne 
du mois de janvier, 53 000 sont sans domicile au 
sens de l’enquête (cf. encadré 2). Enfi n, on peut 
estimer à environ 16 000 le nombre d’enfants 
les accompagnant. Il s’agit essentiellement 
des enfants accueillis avec leur mère dans les 

centres maternels fi nancés par l’aide sociale à 
l’enfance.

Un quart des usagers de services d’aide 
n’est pas sans domicile au sens de 
l’enquête

Parmi les usagers n’étant pas sans-domicile, la 
moitié a un domicile à titre personnel, comme 
locataire ou sous-locataire, l’autre moitié est 
logée de façon précaire, chez des particuliers, 
à l’hôtel ou dans un « squat » (2). Parmi ces 
usagers des services d’aide qui ne sont pas 
sans domicile au sens de l’enquête (c’est-à-dire 
la veille), 17 % ont été au moins une fois sans 
domicile dans la semaine. Ce sont principale-
ment les usagers hébergés par des particuliers 
ou des membres de la famille, dont 22 % ont 
dormi dans la rue ou dans un centre au moins 
une fois dans la semaine. Ce constat explique 
que la défi nition choisie dans la présente étude 

2. C’est-à-dire dans un logement sans titre d’occupation.

Encadré 2

COMMENT A-T-ON DÉFINI LA SITUATION DE SANS-DOMICILE ?

Une personne est dite sans-domicile un jour donné si, 
la nuit précédente, elle a eu recours à un service d’hé-
bergement ou a dormi dans un lieu non prévu pour 
l’habitation (rue, abri de fortune). Ainsi défi nie, la caté-
gorie des sans-domicile est plus large que celle des 
sans-abri : elle inclut les personnes hébergées pour 
une longue durée comme les femmes résidant en cen-
tre maternel. À l’inverse, cette défi nition peut paraître 
restrictive car elle exclut notamment les personnes 
sans logement et contraintes ainsi de dormir à l’hôtel 
(à leurs frais), d’être hébergées chez des particuliers 
ou d’occuper un logement sans titre. Enfi n cette défi ni-
tion n’intègre pas non plus les personnes logées dans 
des conditions particulières (constructions provisoires, 
habitations de fortune, habitations mobiles).

Sur le plan du type d’habitat, le groupe des sans-
domicile est donc très hétérogène. En revanche, il pré-
sente une grande homogénéité du statut d’occupation 
puisque ce critère participe à la défi nition retenue par 
l’Insee dans la lignée des travaux du Cnis (1996). En 
effet, par construction, les sans-domicile ont comme 
point commun d’être dépourvus de statut d’occupa-
tion de droit commun. Ce critère a été mobilisé pour 
classer comme sans-domicile les personnes héber-
gées par des associations et au contraire pour exclure 
les personnes logées par des associations au titre 
d’un contrat de location. Ainsi, nombreuses sont les 
structures d’hébergement œuvrant dans le domaine 
du relogement. Par l’intermédiaire de logements 
« passerelles » ou de baux glissants, elles essayent 

d’accompagner les hébergés vers le logement de 
droit commun. Pendant une période intermédiaire, les 
hébergés acquittent un loyer sans être locataires à part 
entière. Dès lors qu’ils ont signé un bail de location ils 
sont considérés comme locataires de l’association et 
n’appartiennent plus à la catégorie des sans-domicile 
selon la défi nition retenue.

Le critère du statut d’occupation a également servi 
à distinguer les sans-domicile des autres personnes 
médiocrement logées comme les résidents de foyer-
logement. Pour les distinguer nous nous sommes 
appuyés sur le statut d’occupation (essentiellement 
la durée de séjour) mais la frontière n’a pas toujours 
été facile à délimiter. Ainsi, les sans-domicile hébergés 
dans des structures collectives ont un statut proche 
de celui des résidents de foyer-logement (FJT, FTM, 
résidence sociale). Mais dans les foyers-logement, la 
durée de séjour est d’au moins un an, contre six mois 
renouvelables dans les centres d’hébergement et de 
réinsertion sociale (CHRS) et les centres maternels. 
En outre, les résidents de foyers-logement acquittant 
une redevance, ils ont une autonomie plus grande que 
les sans-domicile hébergés au titre de l’aide sociale. 
Mais la séparation entre les centres d’hébergement et 
les foyers de travailleurs n’est pas stricte. Les jeunes 
sans-domicile peuvent être acceptés à titre exception-
nel en foyer de jeunes travailleurs et, dans quelques 
grandes villes, des sans-domicile âgés sont accueillis 
dans des foyers-logement qui leurs sont spécifi que-
ment destinés.
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(situation la veille) conduise à une estimation 
du nombre de sans-domicile de l’ordre de 5 % 
inférieure à celle que l’on aurait obtenue à par-
tir d’une défi nition plus large (occurrence de la 
situation de sans-domicile au moins une fois 
dans la semaine par exemple).

Le fait que tous les usagers de services d’aide 
ne sont pas sans domicile doit être relié aux 
caractéristiques des publics accueillis dans les 
distributions de repas chauds : 19 % n’ont pas 
de domicile, les autres sont logés de manière 
précaire (37 %) ou sont locataires (37 %). 
D’autres résident dans des foyer-logement, 
sortent d’hôpital ou de prison (7 %) (Marpsat, 
2006, ce numéro).

Par la suite, l’étude se limite aux 46 800 adultes 
sans-domicile francophones usagers de servi-
ces d’aide dans des agglomérations de plus de 
20 000 habitants.

8 % des sans-domicile aidés dorment dans 
un lieu non prévu pour l’habitation

En janvier 2001, la moitié des sans-domicile 
aidés occupe un lieu privé (cave, usine, voiture, 
cage d’escalier), le propriétaire ayant connais-
sance de cette situation dans un cas sur trois. 
L’autre moitié dort dans l’espace public : dans 
des lieux fermés (station de métro, gare, centre 
commercial) ou ouverts (rue, jardin public). Les 
trois quarts des sans-abri ont la possibilité de 
recevoir du courrier, la plupart étant domiciliés 
par une association. Les personnes qui dorment 
dans la rue ou dans des abris de fortune peuvent 
connaître des modes d’hébergement alternatifs 
sur de courtes périodes. Un tiers des sans-domi-
cile dans la rue depuis plus d’une semaine décla-
rent ne pas y dormir tous les jours : ils se font 
héberger ponctuellement par de la famille, des 
amis ou recourent au dispositif d’hébergement. 
Mais plus du quart des personnes sans-abri la 
veille de l’enquête expliquent qu’elles sont 
arrivées trop tard au centre, qu’il était complet 
ou qu’elles avaient dépassé la durée réglemen-
taire de séjour. Les deux tiers des sans-domi-
cile aidés ne peuvent pas laisser leurs affaires 
à l’endroit où ils dorment. Ils les transportent 
avec eux (50 %), les laissent dans une consigne, 
les confi ent à des amis ou à une association. La 
moitié d’entre eux s’est rendue dans un accueil 
de jour au cours du mois précédent et un tiers a 
reçu des vêtements de la part d’une association, 
une mairie, etc.

Quant aux sans-domicile qui ne dorment pas 
dans la rue ou dans un abri de fortune, ils sont 

pris en charge dans des conditions très diverses 
selon le type de structure d’hébergement. Or, il 
est possible de distinguer les structures d’héber-
gement selon deux critères : le caractère indivi-
duel ou collectif de la prise en charge et le fait 
que le suivi soit assuré de manière continue ou 
ponctuelle. Ces deux critères déterminent large-
ment les conditions de vie des usagers (cf. gra-
phique I). La classifi cation met en évidence cinq 
types de services ayant des propriétés relative-
ment différentes.

Une prise en charge temporaire et 
peu individualisée dans des centres 
d’hébergement qui n’ouvrent que la nuit

Ces centres très peu spécialisés sont situés pour 
la plupart dans les communes de grande taille. 
Ils ont des capacités d’accueil importantes et des 
taux de fréquentation supérieurs à la moyenne 
des centres, ce qui indique probablement que le 
taux d’encadrement y est plus faible que dans 
les autres établissements. Ils accueillent 13 % 
des sans-domicile bénéfi ciant d’un héberge-
ment. Les trois quarts d’entre eux sont reçus 
dans des chambres de trois personnes ou plus. 
De plus, les personnes bénéfi ciant de ce type 
d’hébergement n’ont pas accès au centre dans la 
journée, la durée de séjour est souvent limitée à 
quelques jours (neuf fois sur dix elle ne doit pas 
dépasser deux semaines) et les fermetures à la 
fi n de la période hivernale sont fréquentes. Ces 
discontinuités expliquent la brièveté des séjours 
dans ces centres. Ainsi, quatre résidents sur dix 
y sont hébergés depuis moins de deux semai-
nes (contre moins de un sur dix dans les autres 
types d’hébergement). Le manque de continuité 
dans la prise en charge oblige les personnes 
concernées à recourir à des solutions alternati-
ves pour pallier les lacunes du dispositif : repas 
pris dans les distributions gratuites, journées 
passées dans les accueils de jour, domiciliation 
auprès d’associations ou de mairies, utilisation 
de consignes pour stocker ses affaires, mobilité 
contrainte d’un centre à un autre, séjours chez 
des tiers, à l’hôtel ou dans la rue pendant les 
périodes où l’accès à ces centres est impossi-
ble. Dans ce contexte, le travail social est très 
limité. Par ailleurs, ces centres remplissent une 
mission d’ordre public. En effet, près d’une per-
sonne sur cinq ne s’est pas rendue dans l’éta-
blissement de sa propre initiative : un dispositif 
de « maraude », les pompiers ou un service de 
police l’y ont accompagnée. Cette catégorie 
de centres recouvre en réalité des modalités de 
séjour et de prises en charge très diverses : alors 
que dans la plupart de ces centres, la durée de 
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séjour est limitée à quelques jours seulement, 
quelques grands centres, situés pour beaucoup 
dans l’agglomération parisienne, accueillent les 
résidents pendant de longues périodes de temps 
tout en leur offrant une prise en charge mini-
male réduite au gîte.

Des centres ouverts en journée, où la prise 
en charge est de plus longue durée

Dans les centres accessibles en journée et les 
quelques logements regroupés qui sont rattachés 
à cette deuxième catégorie, la prise en charge 
est plus durable car huit fois sur dix, elle peut 
excéder deux semaines et plus de 60 % des per-
sonnes hébergées ont une ancienneté comprise 
entre deux semaines et six mois. Ces centres 
accueillent 35 % des sans-domicile bénéfi ciant 
d’un hébergement. Ces établissements reposent 
sur un mode de vie communautaire : 30 % des 
personnes contribuent par leur travail au fonc-
tionnement du centre. Plus de la moitié des per-
sonnes hébergées partagent leur chambre avec 

une autre personne. La mixité y est moins fré-
quente que dans les autres services : un quart 
des établissements sont réservés aux femmes 
et près d’un tiers aux hommes. Le travail social 
accompli dans les centres féminins est centré 
sur le soin aux jeunes enfants et diffère donc 
radicalement de l’encadrement dans les centres 
exclusivement masculins. Par ailleurs, huit fois 
sur dix, plus de la moitié des repas sont pris 
dans l’établissement. Les deux tiers des établis-
sements classés dans cette catégorie ont le statut 
de CHRS (cf. encadré 1).

Les communautés de travail : une prise en 
charge particulière

Elles sont constituées de chambres ou de stu-
dios regroupés en un même lieu. 6 % des sans-
domicile hébergés le sont dans ce type d’établis-
sement mais il s’agit du cas le moins fréquent. 
Les communautés de travail ont des caractéristi-
ques particulières qui les distinguent des autres 
établissements : deux tiers des places sont 

Graphique I
Les caractéristiques des services d’hébergement et les types de prestations qui leur sont 
associées

Lecture : l’analyse est réalisée sur les caractéristiques des prestations d’hébergement. Ainsi, certaines informations sont données par 
l’enquête auprès des répondants francophones, elles portent sur les caractéristiques des hébergés utilisant ces prestations (ancienneté 
du séjour, mode d’admission, type d’habitat, nécessité de quitter le centre, contact avec une assistante sociale, nombre de personnes 
dans la chambre, nécessité de travailler en échange de l’hébergement, type de repas), d’autres données ont été collectées à l’enquête 
téléphonique et se réfèrent soit au service (durée maximale du séjour, fermeture annuelle) soit à la structure c’est-à-dire à l’organisme 
gestionnaire (mixité de l’accueil, existence d’un public spécifi que, nature juridique et mode de fi nancement (CHRS, ALT, centre maternel, 
CADA, communauté de travail).
Source : enquête auprès des personnes fréquentant les services d’hébergement ou les distributions de repas chauds, janvier 2001, 
Insee et enquête téléphonique auprès des organismes gestionnaires de services d’aide, 2000, Insee.
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offertes dans des établissements uniquement 
réservés aux hommes et près de la moitié des 
hébergés doivent travailler en échange de leur 
hébergement. Beaucoup y sont entrés de leur 
propre initiative et les durées de séjour sont net-
tement plus longues que dans les autres établis-
sements : les trois quarts des hébergés résident 
dans la communauté depuis plus d’un an. Le 
taux de fréquentation est légèrement plus élevé 
que dans la moyenne des autres structures. De 
taille moyenne par rapport aux autres établis-
sements, la communauté pourvoit à l’ensemble 
des besoins de ses membres et fonctionne en 
relative autarcie. Le contrôle de l’administra-
tion est plus réduit que dans les CHRS ou les 
centres maternels. Les procédures d’admission 
ne sont pas réglementées par une instance exté-
rieure à la communauté. Les résidents recourent 
assez peu au réseau d’assistance conventionnel : 
ils utilisent rarement des bons ou des colis ali-
mentaires. La moitié des résidents n’a pas ren-
contré d’assistante sociale au cours des douze 
derniers mois, soit trois fois plus que parmi les 
autres hébergés. Les hébergés mangent rare-
ment à l’extérieur de la communauté. Enfi n, 
les communautés de travail sont situées dans 
des zones peu urbanisées : 80 % sont installées 
dans des communes de petite taille (moins de 
50 000 habitants) et sont souvent situées en 
zone périphérique.

Une prise en charge personnalisée 
et durable principalement dans des 
logements éclatés

À l’opposé des communautés de travail, ce qua-
trième type de service est bien plus répandu : le 
mode d’habitation se compose principalement 
de logements éclatés ou dispersés (76 %) et de 
quelques logements regroupés en un même lieu. 
Rares sont les cas où les personnes hébergées 
doivent cohabiter avec d’autres (un sur dix). Ce 
mode de prise en charge individualisé assure une 
grande autonomie aux intéressés (quatre sans-
domicile sur dix en bénéfi cient) : ils prennent 
leur repas chez eux ou à l’extérieur (chez des 
parents, en ville), ils ne sont pas tenus de tra-
vailler pour la structure d’accueil. Le mode de 
fi nancement est lui-même individualisé dans la 
mesure où 60 % des places ainsi occupées relè-
vent d’un fi nancement au titre de l’aide au loge-
ment temporaire (Alt). La sélection à l’entrée, 
le recours aux assistantes sociales (dans plus de 
90 % des cas), les effectifs réduits, les taux de 
fréquentation peu élevés montrent l’importance 
de l’accompagnement social dont bénéfi cient 
les personnes ainsi hébergées. Ce mode d’hé-

bergement est plus développé dans les petites 
communes et dans les agglomérations de taille 
moyenne où le coût des loyers est faible et l’im-
plantation du réseau d’hébergement récente.

Les chambres d’hôtel : un mode 
d’hébergement voisin des centres avec 
départ le matin

Enfi n, il existe une variante plus urbaine, moins 
confortable et plus précaire de ce mode d’hé-
bergement individualisé : le séjour en chambre 
d’hôtel. Les sans-domicile bénéfi ciant d’un 
hébergement sont 5 % à souscrire à ce type d’hé-
bergement. Les deux tiers de ces places d’hôtel 
sont situées dans l’agglomération parisienne. 
Les personnes concernées ont rarement la possi-
bilité de manger chez elles : elles utilisent deux 
fois plus de bons alimentaires que les autres 
personnes hébergées et mangent fréquemment 
à l’extérieur (achat de nourriture, restaurant 
bon marché, repas chez des amis ou des mem-
bres de la famille). Les durées de séjour sont 
moins élevées que dans les logements dispersés 
et l’accès est plus souvent gratuit (sept fois sur 
dix). Ce mode d’hébergement a des points com-
muns avec l’hébergement dans des centres avec 
départ le matin : durée de séjour plutôt faible, 
confort limité, taux de fréquentation élevé. Mais 
il s’adresse probablement à un public qui fait 
l’objet d’une sélection particulière. Ainsi, les 
gestionnaires de ces chambres d’hôtel sont-ils 
deux fois plus nombreux que les responsables 
des autres structures à déclarer accueillir un 
public particulier.

Ainsi, la segmentation des services d’héberge-
ment ainsi que la prise en charge (continue ou 
discontinue, individuelle ou collective) renvoient 
au statut d’occupation des usagers lequel peut 
se décliner selon deux dimensions : la plus ou 
moins grande stabilité des conditions de séjour 
et le degré d’appropriation du lieu (utilisation 
plus ou moins privative). La description des 
conditions de vie des sans-abri suédois mobilise 
des catégories similaires (« tenure security » 
et « privacy ») (Sahlin, 2001). Néanmoins, par 
rapport aux approches antérieures, la classifi ca-
tion ascendante hiérarchique permet de mettre 
en évidence les propriétés tout à fait particuliè-
res des communautés de travail par rapport aux 
autres structures d’accueil.

Le premier critère permet d’ordonner les struc-
tures selon la stabilité des conditions de séjour 
qu’elles offrent aux personnes hébergées. À ce 
titre, les deux types de structures qui s’opposent 
le plus sont les centres avec départ le matin et 
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les logements éclatés. Mais les structures se dis-
tinguent aussi par leur caractère plus ou moins 
englobant ou « enveloppant » pour reprendre un 
des concept développé par Goffman (1961) dans 
son analyse des établissements asilaires. On 
peut ainsi classer les structures selon leur degré 
d’emprise sur la vie quotidienne des hébergés. 
Les établissements où l’autonomie des résidents 
est la plus faible sont d’abord les communautés 
de travail, puis les structures collectives réser-
vées aux femmes, puis les autres structures col-
lectives. En revanche, les chambres d’hôtel, les 
logements éclatés et les centres de courte durée 
laissent davantage de liberté aux personnes 
hébergées.

Les sans-domicile aidés se distinguent par 
leurs revenus et leur situation familiale

Une classifi cation ascendante hiérarchique, 
réalisée sur l’ensemble des personnes sans-
domicile, fait apparaître cinq sous-ensembles 
de taille très inégale (cf. graphique II). Un pre-
mier groupe (45 %) est composé de personnes 
seules, sans activité professionnelle, essentiel-

lement masculines (80 %). Près d’un tiers de 
ces personnes sont au chômage depuis plus 
d’un an, un quart depuis moins d’un an. Plus du 
tiers ne cherchent pas d’emploi. Les réfugiés, 
qui n’ont pas le droit d’occuper un emploi, sont 
trois fois plus nombreux dans ce groupe que 
dans les autres catégories de sans-domicile. 
Sans revenu du travail, ni allocations familia-
les, ni allocations logement, ce groupe compte 
deux tiers d’individus dont le revenu est com-
pris dans les deux premiers déciles : trois sur 
dix perçoivent des allocations chômage, quatre 
sur dix sont couverts par le RMI ou l’allocation 
adulte handicapé contre deux sur dix dans le 
reste du groupe des sans-domicile. Quasiment 
absente dans les autres catégories, la mendicité 
déclarée concerne 15 % des personnes de ce 
groupe. Dans cette catégorie en marge du mar-
ché du travail, la recherche d’un emploi prime 
sur celle d’un logement : au cours des 12 der-
niers mois, seul un tiers a effectué des démar-
ches pour obtenir un logement. Non prioritai-
res dans les procédures d’accès au logement 
social, ces personnes seules restent privées de 
logement plus longtemps que les autres. Plus 
d’un quart a quitté son logement depuis plus 

Graphique II
Projection des cinq classes de sans-domicile sur les deux premiers axes de l’ACM (variables 
supplémentaires)

Lecture : à chaque prestation d’hébergement correspond une personne sans-domicile. Sont projetées en variables supplémentaires les 
classes de sans-domicile défi nies au moyen de la classifi cation (CAH) menée ci-dessus.
Champ : France métropolitaine, agglomérations de plus 20 000 habitants, prestations fournies par les services d’hébergement une nuit 
moyenne.
Source : enquête auprès des personnes fréquentant les services d’hébergement ou les distributions de repas chauds, janvier 2001, 
Insee et enquête téléphonique auprès des organismes gestionnaires de services d’aide, 2000, Insee.
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de cinq ans. Les problèmes de santé et l’alcoo-
lisme sont plus fréquents que dans le reste de la 
population (Beck et al., 2006, ce numéro).

À l’opposé de ce groupe, la procédure de clas-
sifi cation met en évidence une catégorie de 
sans-domicile (22 %) plus jeunes et plus diplô-
més que ceux du groupe précédent, vivant éga-
lement sans conjoint ni enfant mais disposant 
d’un emploi dans le secteur marchand pour 
les deux tiers, dans le secteur associatif pour 
l’autre tiers. Les revenus du travail constituent 
la principale source de revenu des individus de 
ce groupe qui bénéfi cie d’un niveau de vie supé-
rieure à la moyenne, quatre sur dix appartenant 
au quatrième décile de la répartition du revenu 
par unité de consommation. À la différence des 
précédents, les sans-domicile de ce groupe sont 
plus nombreux à effectuer des démarches pour 
trouver un logement. Moins isolés, il leur arrive 
plus fréquemment de se faire héberger par des 
membres de leur famille (17 % contre 10 %). 
Les uns comme les autres recourent à des amis 
pour se faire héberger (une fois sur quatre).

Quant au troisième groupe (18 %), il est com-
posé principalement de femmes dont les trois 
quarts sont accompagnées de jeunes enfants. 
Leur rupture avec leur conjoint est récente (relati-
vement aux ruptures masculines observées dans 
les autres classes). Peu diplômées, elles bénéfi -
cient toutefois d’un niveau de vie supérieur à la 
moyenne, leurs revenus sont composés d’allo-
cations familiales pour les trois quarts d’entre 
elles et d’allocations logement, pour plus d’un 
quart. Près de la moitié ont un revenu compris 
dans le troisième décile. Plus de 70 % de ces 
femmes recherchent un logement, contre 50 % 
des autres sans-domicile. En revanche celles qui 
recherchent un travail sont plutôt sous-repré-
sentées. Leur mobilité est relativement limi-
tée : 74 % habitent dans le département où elles 
avaient leur résidence antérieure contre 60 % 
des autres sans-domicile. Comparées aux autres 
sans-domicile, elles sont deux fois moins nom-
breuses à avoir gagné un département très urba-
nisé depuis qu’elles ont quitté leur logement. 
Elles sont légèrement plus nombreuses dans les 
petites agglomérations et l’agglomération pari-
sienne n’exerce sur elle qu’une faible attraction. 
Elles sont deux fois plus nombreuses à pouvoir 
être hébergées chez leurs parents et deux fois 
moins nombreuses à avoir dû séjourner dans la 
rue depuis qu’elles ont l’âge de 18 ans.

Un quatrième groupe (13 %) est composé de 
personnes relativement jeunes vivant en couple 
et pour la moitié d’entre elles avec des enfants. 

La part de ressortissants de pays étrangers est 
plus élevée que dans le reste de la population 
sans-domicile. Les trois quarts sont à la recher-
che d’un logement. Ces personnes en couple sont 
deux fois plus nombreuses que les autres sans 
domicile à bénéfi cier d’allocations familiales.

Un cinquième sous-ensemble très minoritaire 
(2 %) regroupe les personnes âgées de plus de 
50 ans, essentiellement des hommes, qui n’ont 
jamais vécu en couple et qui n’ont pas d’occupa-
tion professionnelle. Ils perçoivent une retraite 
ou un minimum vieillesse (83 %) ou l’alloca-
tion adulte handicapé (14 %), ce qui leur assure 
un revenu plus élevé que la moyenne des autres 
sans-domicile. Les trois quarts sont dépourvus 
de diplôme. Ce sous-ensemble comporte une 
proportion élevée d’anciens travailleurs immi-
grés ainsi que des personnes ayant dû quitter leur 
logement devenu indisponible (fi n de bail, des-
truction). De plus, neuf sur dix d’entre eux ont 
déjà occupé un logement indépendant mais près 
de la moitié l’ont perdu il y a plus de cinq ans. 
La recherche d’un logement ne concerne qu’un 
tiers d’entre eux. Les plus âgés attendent pro-
bablement de pouvoir être accueillis en maison 
de retraite.

Ces formes multiples d’éloignement du mar-
ché du travail et la variété des circonstances qui 
entourent la perte du logement, expliquent l’ex-
trême diversité de la situation des sans-domi-
cile. Cette diversité a été remarquée de longue 
date par les historiens et les sociologues. Castel 
(1995) souligne, par exemple, l’hétérogénéité 
des conditions qui mènent à des situations de 
dépendances reconnues, mais leur grande cohé-
rence quant au rapport au travail.

L’importance des effets de sélection à 
l’entrée dans le réseau d’hébergement

Or, les personnes aux caractéristiques socio-
démographiques différentes ne sont pas 
accueillies de la même manière dans le système 
d’hébergement, ni même probablement dans les 
distributions de repas chauds (Marpsat, 2006, 
ce numéro). Pour apprécier ce caractère sélectif 
du réseau d’hébergement, nous procédons à une 
analyse « toutes choses égales par ailleurs » au 
moyen d’un modèle polytomique non ordonné 
(cf. encadré 3) de manière à neutraliser les 
nombreux effets de structure (cf. tableau 6). 
Mais les illustrations que nous en donnons sont 
issues d’une approche simplement descriptive. 
Certaines variables sont le produit de la prati-
que des institutions plus que des caractéristi-
ques intrinsèques des individus. La différen-
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Tableau 6
Selon quels critères les sans-domicile aidés se répartissent-ils entre la rue et les différents 
segments du réseau d’hébergement ?

A séjourné la veille dans … (versus centre sans départ le matin)

un lieu non 
prévu pour 
l’habitation 

(rue ou abri de 
fortune)

un centre 
avec départ 
obligatoire le 

matin

une chambre 
d’hôtel mise à 
sa disposition

une 
communauté 

de travail

un logement 
mis à sa 

disposition

Constante  - 2,80 ****  - 0,5961 **  - 1,0919 **  - 2,2704 ****  - 0,9083 ****
Type de ménage

Homme vivant seul Réf. Réf. Réf. Réf. Réf.
Femme vivant seule  - 1,20 **  - 1,65 ****  - 0,49  - 0,24  0,43 ***
Femme vivant seule avec un ou plusieurs enfants  - 10,94 ****  - 3,11 ****  - 0,25  - 1,22 ***  1,28 ****
Personne vivant en couple sans enfant  - 10,05 ****  0,46  1,05 **  0,86 **  1,85 ****
Personne vivant en couple avec un ou plusieurs 
enfants  - 0,19  - 2,89 ***  1,93 ****  0,92 **  3,05 ****
Personne vivant dans un autre type de ménage  1,11 **  - 0,13  0,73 *  - 0,43  1,99 ****
Âge en années

 0,014
 
0,0224 ****  - 0,0209 *  0,0222 **  - 0,00170

Situation des enfants

Un ou plusieurs enfants ne vivant pas avec la 
personne  - 0,19  - 0,28 *  0,10  - 0,24  - 0,23 **
Aucun enfant ne vivant pas avec la personne Réf. Réf. Réf. Réf. Réf.
Diplôme

Aucun diplôme, Certifi cat d’études primaire, 
BEPC, Brevet élémentaire, brevet des collèges, 
CAP, BEP Réf. Réf. Réf. Réf. Réf.
Baccalauréat général, technologique ou profes-
sionnel, brevet de technicien  - 1,09 **  - 0,43 *  0,02  0,45  0,14
Diplôme d’études de l’enseignement supérieur  - 1,31 **  - 0,51 **  0,20  - 0,54  0,35 *
Capacités en lecture

Diffi cultés en lecture  0,26  - 0,0602  - 0,0582  - 0,05  - 0,25 *
Aucune diffi culté en lecture Réf. Réf. Réf. Réf. Réf.
Occupation et conditions d’emploi

Emploi en CDI ou en CDD  - 1,31 *  - 1,21 ****  - 0,12  - 0,48  0,05
Formes particulières d’emploi (apprenti, stagiaire, 
CES, intérim)  - 0,84  - 0,96 ****  - 0,85 *  - 0,49  0,15
Emploi sans contrat de travail  - 1,50  - 0,43  - 1,67  1,62 ****  - 0,89 ***
Chômage Réf. Réf. Réf. Réf. Réf.
Interdiction d’occuper un emploi (réfugié, etc.)  0,22  0,49 **  - 0,25  - 0,72  - 0,74 ****
Autre inactif  - 0,24  - 0,27  - 0,13  - 0,59 **  - 0,10
Temps consacré à des emplois occasionnels 
au cours des 12 derniers mois (en mois)  0,11 ***  0,08 ****  0,08 **  - 0,09 *  0,04 *
Pays de naissance d’ego et de ses parents

Né en France, les deux parents nés en France Réf. Réf. Réf. Réf. Réf.
Né en France, au moins un des parents né à 
l’étrange  - 0,23  - 0,20  - 0,05  - 0,56 **  0,16
Né dans un pays étranger  0,60 *  0,24  0,41  - 0,78 ***  0,53 ****
Placement dans l’enfance

A été placé en foyer ou en famille d’accueil  0,36  0,04  0,54 **  0,07  - 0,10
N’a jamais été placé ni en foyer, ni en famille 
d’accueil Réf. Réf. Réf. Réf. Réf.
Décès des parents

 Père et mère décédés  0,28  - 0,12  - 0,13  0,10  - 0,29 **
Au moins un des deux parents encore en vie Réf. Réf. Réf. Réf. Réf.
Hospitalisation

A été hospitalisé au moins une fois au cours des 
12 derniers mois  - 2,20 *  - 0,72 *  - 0,61  0,05  - 0,11
N’a jamais été hospitalisé au cours des 12 derniers 
mois Réf. Réf. Réf. Réf. Réf.
Alcoolisme

A déclaré des problèmes d’alcool  0,51 *  0,06  - 0,08  - 0,12  0,10
N’a déclaré aucun problème d’alcool Réf. Réf. Réf. Réf. Réf.
Revenus du mois précédent par unité de 
consommation  - 0,00004  - 0,00050 **  - 0,00020  - 0,00072 **  0,00052 ***
Perception d’une allocation chômage

A perçu des allocations chômage le mois précédent  - 0,82 *  - 0,52 ***  - 0,88 **  - 0,86 ***  - 0,02
N’a pas perçu d’allocations chômage le mois 
précédent Réf. Réf. Réf. Réf. Réf.

�
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Encadré 3
LE LOGIT POLYTOMIQUE

La régression logistique polytomique sert à décrire le 
comportement d’une variable présentant plus de deux 
modalités. Par exemple, les sans-domicile aidés peuvent 
séjourner dans un centre sans départ le matin, dans un 
lieu non prévu pour l’habitation, dans un centre avec 
départ obligatoire le matin, dans une chambre d’hôtel, 
dans une communauté de travail ou dans un logement 
mis à disposition par une association ou un organisme 
public. On cherche à caractériser les individus qui 
connaissent ces conditions d’habitation.

Si l’on note  l’ensemble des variables qui semblent avoir 
a priori un impact sur les conditions d’habitation, pour cha-
que individu  de l’échantillon, la probabilité de connaître 
la condition d’habitation de modalité  s’écrit :

Pour que le modèle soit identifi able, il est nécessaire de 
se donner une modalité de référence. Dans cet exem-
ple, la modalité « séjourner dans un centre sans départ 
obligatoire le matin » est prise comme référence.  
est alors un vecteur de paramètres à estimer qui permet 
de caractériser les sans-domicile aidés connaissant la 

condition d’habitation  plutôt que la condition d’ha-
bitation de référence. Lorsque l’échantillon comporte  
individus et que ces observations sont indépendantes, 
la probabilité de connaître les conditions d’habitation 
observées s’écrit :

où  si l’individu  est dans la situation  et 
 sinon. On estime alors par la méthode du 

maximum de vraisemblance, les paramètres  
( ). Cette estimation, qui tend vers la vraie 
valeur des paramètres, quand le nombre d’observations 
est grand, permet de calculer les probabilités individuel-
les de chacune des conditions d’habitation à l’aide des 
égalités :

où  ( ) sont les valeurs estimées 
des paramètres. La qualité du modèle est obtenue en 
comparant les affectations théoriques dans les différen-
tes classes aux situations effectivement observées.

Tableau 6 (suite)

A séjourné la veille dans … (versus centre sans départ le matin)

un lieu non 
prévu pour 
l’habitation 

(rue ou abri de 
fortune)

un centre 
avec départ 
obligatoire le 

matin

une chambre 
d’hôtel mise à 
sa disposition

une 
communauté 

de travail

un logement 
mis à sa 

disposition

Perception d’une allocation logement

A perçu une allocation logement le mois précédent  - 8,66  - 0,95 **  - 0,64  0,30  0,81 ****

N’a pas perçu d’allocations chômage le mois 
précédent Réf. Réf. Réf. Réf. Réf.

Perception du revenu minimum d’insertion

A perçu le RMI le mois précédent  - 0,11  - 0,04  - 0,36  - 0,55 **  - 0,04

N’a pas perçu le RMI le mois précédent Réf. Réf. Réf. Réf. Réf.

Mendicité

A déclaré avoir fait la manche le mois précédent  1,45 ****  1,21 ****  0,78 **  - 2,20 **  0,16

A déclaré n’avoir pas fait la manche le mois pré-
cédent Réf. Réf. Réf. Réf. Réf.

Déménagement

Aucun changement de région au cours des 
12 derniers mois Réf. Réf. Réf. Réf. Réf.

Changement de région au cours des 12 derniers mois  0,59  0,81 ****  - 0,19  0,54  - 0,49 ***

Changement de pays au cours des 12 derniers mois  0,45  0,37 **  0,28  0,46 **  - 0,39 ***

Nombre de mois où la personne a été sans-
domicile au cours de l’année précédente  - 0,31 ****  - 0,11 ****  - 0,12 ****  0,10 ****  0,04 ****

Nombre de mois où la personne a séjourné 
dans la rue ou un abri de fortune au cours de 
l’année précédente  0,62 ****  0,14 ****  0,18 ****  - 0,06  - 0,03

Taille de l’unité urbaine

De 20 000 à 100 000 habitants  - 0,80  - 1,35 ****  - 0,70 *  0,31  - 0,05

De 100 000 et 2 millions d’habitants Réf. Réf. Réf. Réf. Réf.

Agglomération parisienne  1,20 ****  1,03 ****  1,08 ****  - 0,57 *  - 0,69 ****

Lecture : le modèle Logit polytomique utilisé ici permet de décrire les caractéristiques des sans-domicile aidés selon leurs conditions 
d’habitation. La modalité « séjourner dans un centre sans départ obligatoire le matin » est prise comme référence. Les résultats doivent 
se lire en écart aux caractéristiques de l’individu de référence. Les paramètres de la variable constante prennent en compte le fait que 
les catégories ne sont pas également présentées. Les seuils de signifi cativité le sont à 0,1 % (****), 1 % (***), 5 % (**) et 10 %(*).
Champ : France métropolitaine, agglomérations de 20 000 habitants ou plus, sans-domicile francophones usagers de services d’aide, 
âgés de 18 ou plus.
Source : enquête auprès des usagers de services d’hébergement ou les distributions de repas chauds, janvier 2001, Insee.
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ciation dans la prise en charge des usagers peut 
être inscrite dans le droit, notamment s’agissant 
de l’hébergement par la distinction entre les 
fi nancements destinés à l’urgence sociale et 
ceux consacrés à l’insertion. On atteint donc 
ici les limites de validité du modèle logistique 
du fait de l’endogénéité de ces variables. Ainsi 
des caractéristiques apparemment individuelles 
sont en réalité le produit de l’action des institu-
tions comme par exemple le fait de ne pas coha-
biter avec ses enfants pour une femme hébergée 
en centre maternel, le fait de ne pas déclarer 
de problèmes d’alcool et de ne pas percevoir 
le RMI pour une personne hébergée dans une 
communauté de travail ou la perception d’une 
allocation de logement temporaire pour celles 
qui résident en logement. Dans cet univers où 
les comportements sont fortement contraints, il 
faut veiller à ne pas attribuer aux individus ce 
qui relève des institutions et de leurs critères de 
sélection.

Les sans-domicile qui ont des revenus 
élevés bénéfi cient d’un hébergement 
durable et peu contraignant

Ainsi, le revenu médian des personnes seules 
qui dorment dans la rue n’est que de 305 euros 
par mois alors qu’il s’élève à 488 euros pour les 
sans-domicile hébergés en logement. On peut 
supposer que la solvabilité est un des critères 
pris en compte pour l’admission dans une struc-
ture, dans la mesure où les hébergés participent 
souvent aux frais d’hébergement : 30 % de ceux 
qui dorment en chambre d’hôtel, 50 % de ceux 
qui sont accueillis en structure collective, et 
80 % de ceux qui habitent en logement. Pour les 
personnes hébergées en hôtel ou en logement, la 
participation médiane au loyer mensuel s’élève 
à 91 euros.

Comme le niveau de revenu, la confi guration 
familiale est un élément important. Les per-
sonnes isolées sans enfant séjournent plus fré-
quemment dans des structures collectives. Les 
personnes en couple bénéfi cient d’un mode 
d’hébergement plus autonome : 85 % des per-
sonnes en couple avec enfant(s) résident dans 
un logement contre 65 % des personnes accom-
pagnées d’enfants mais ne vivant pas en cou-
ple. Par ailleurs, les familles ne peuvent pas être 
hébergées en tant que telles dans les centres 
maternels puisque la présence d’enfants de plus 
de trois ans y est interdite. Dans la régression 
logistique, avoir un enfant qui ne vit pas avec 
soi est associé au fait d’être dans une structure 
collective.

Le rapport au marché du travail intervient lui 
aussi : les sans-domicile qui ont un emploi 
dans le secteur marchand sont rarement 
hébergés dans des structures collectives de 
longue durée. Ils résident plus souvent dans 
des logements dispersés, à l’hôtel ou dans 
des centres de courte durée. À l’inverse, les 
personnes hébergées dans les communautés 
de travail ont rarement un emploi à l’exté-
rieur de l’institution. Comme l’avait souli-
gné Goffman (1961), les institutions les plus 
« enveloppantes » sont incompatibles avec les 
deux structures de base que sont la famille et 
le marché du travail.

Les sans-domicile originaires d’un autre 
département ou pays sont hébergés dans 
des établissements de court séjour

Autre élément discriminant, les sans-domicile 
qui n’ont pas d’attaches dans le lieu où ils se 
trouvent, sont pris en charge de manière ponc-
tuelle. C’est le cas des personnes qui viennent 
d’une autre région ou d’un autre pays (déména-
gement dans les 12 mois précédent). Le fait de 
pouvoir justifi er d’une appartenance au territoire 
facilite le recours à l’assistance car le réseau 
d’aide se tourne en priorité vers les membres de 
la communauté (c’est particulièrement net dans 
le cas de l’aide sociale à l’enfance attribuée au 
niveau du département) (Castel, 1995). Quoi 
qu’il en soit, le séjour dans un hébergement de 
courte durée est souvent un passage obligé pour 
les sans-domicile qui n’ont pas d’attaches loca-
les. Ainsi, les étrangers sont plus souvent pris en 
charge dans les structures à faible emprise ins-
titutionnelle. Ils fréquentent rarement les com-
munautés de travail. Ceux qui se déclarent dans 
l’impossibilité de travailler faute d’avoir un titre 
de séjour se tournent vers les centres de courte 
durée, ouverts à tous.

Un passé dans la rue peut être un 
handicap

Toutes choses égales par ailleurs, un séjour dans 
la rue ou dans un abri de fortune accroît la pro-
babilité d’être hébergé ultérieurement dans les 
centres où l’accueil est le plus rudimentaire et ce 
faisant réduit probablement d’autant les chances 
d’accéder rapidement à un emploi et à un loge-
ment. En revanche, les personnes en mauvaise 
santé dorment plus rarement dans la rue soit que 
le réseau d’hébergement les accueille en priorité 
ou que ces personnes évitent d’elles-mêmes de 
dormir dans la rue.
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Alors que les sans-domicile aidés sont plutôt 
jeunes dans leur ensemble, la proportion de 
ceux qui dorment dans la rue ou dans un abri 
de fortune croît avec l’âge. Les jeunes sans-
domicile sont plus fréquemment accueillis en 
chambre d’hôtel, deux fois plus souvent que la 
moyenne des sans-domicile. Les responsables 
de structures d’accueil mettent souvent en avant 
leur volonté de ne pas « mélanger » ce jeune 
public avec des sans-abri plus endurcis ou de ne 
pas replacer ces jeunes dans des conditions voi-
sines de celles qu’ils ont pu connaître dans leur 
enfance (foyer de la Ddass). Plus généralement, 
le placement dans l’enfance semble augmenter 
la probabilité de recourir aux formes d’héber-
gement plus individualisées (cf. tableau 6). En 
revanche, les sans-domicile les plus âgés sont 
majoritairement hébergés dans des centres, en 
chambre individuelle ou collective (70 % des 
plus de 60 ans). Ils se tournent aussi plus fré-
quemment vers les communautés de travail.

Les femmes sans domicile sont mieux 
prises en charge

La proportion d’hommes dormant dans des 
lieux non prévus pour l’habitation est treize fois 
plus élevée que celle des femmes. Les répon-
ses des anciens sans-domicile contactés dans 
le cadre de l’enquête Santé confi rment large-
ment ce point de vue : hommes et femmes ont 
eu recours au centre d’hébergement dans des 
proportions voisines et pour des périodes de 
temps semblables. En revanche, les femmes 
déclarent plus rarement avoir dormi dans la rue 
et mentionnent des durées de présence dans la 
rue plus courtes. Compte-tenu de la brièveté de 
leur séjour dans la rue, elles n’ont probablement 
pas le temps de fréquenter les distributions de 
repas chauds. Ainsi, elles sont peut-être légè-
rement sous-représentées par rapport aux hom-
mes dans la catégorie des sans-domicile aidés 
défi nie à partir de l’enquête conduite en 2001, 
ce qui confi rmerait une hypothèse déjà établie 
par Marpsat (1999). En outre, les hommes 
bénéfi cient d’un hébergement plus rudimentaire 
que les femmes (Brousse, 2006, ce numéro). Ils 
constituent environ 80 % de la clientèle héber-
gée en chambre ou en dortoir. Les hommes sont 
plus nombreux à fréquenter les centres où l’ac-
cueil est réduit au gîte et au couvert (départ obli-
gatoire le matin, chambres collectives, etc.).

Cette différence en faveur des femmes s’explique 
en partie par la présence d’enfants les accompa-
gnant. Les femmes sans-domicile accompagnées 
d’enfant(s), soit une sur deux, sont orientées 

vers des modes d’hébergement davantage com-
patibles avec la vie familiale : les trois quarts 
sont hébergées en studio ou en appartement et 
un quart dans des centres d’hébergement où 
elles peuvent rester pendant la journée si elles le 
souhaitent. Cependant, même les femmes sans 
enfant ont des conditions d’hébergement plus 
satisfaisantes que les hommes : elles sont deux 
fois plus souvent hébergées en logement et trois 
fois moins souvent dans des centres avec départ 
obligatoire le matin (Marpsat, 1999, pour une 
analyse plus détaillée).

Compte tenu de la rareté des places, 
les structures qui offrent les meilleures 
conditions d’accueil sélectionnent leurs 
résidents

La sélection s’opère soit au moment de l’entrée 
dans le dispositif d’hébergement soit par des 
processus de mobilité ascendante ou descen-
dante au sein du dispositif lui-même. On distin-
gue en effet deux modes d’admission. Plus de 
la moitié des hébergés est admise par l’intermé-
diaire d’un service social dont on peut supposer 
qu’il effectue un choix parmi les candidats. Les 
autres sont arrivés sans procédure d’admission, 
soit sous la conduite de gendarmes, de pompiers 
ou d’une équipe de rue (12 %) soit de leur pro-
pre initiative (34 %) (dont les deux tiers seuls, 
un tiers accompagnés d’autres personnes). Les 
hébergés dont la candidature a été examinée 
par un service social bénéfi cient de conditions 
d’accueil plus favorables : par exemple, un cin-
quième doit quitter le centre le matin contre 
deux sur cinq pour les hébergés entrés sans pro-
cédure d’admission.

La segmentation provient de la sélection opérée 
par les structures offrant la meilleure prise en 
charge. Les usagers de ces structures « haut de 
gamme » ont des propriétés particulières : une 
proportion importante des sans-domicile héber-
gés en logement n’ont pas connu précédemment 
d’autres formes d’hébergement (ce sont en 
général ceux qui viennent de perdre leur loge-
ment ou qui ont des enfants). Ils ont été pris en 
charge directement après la perte de leur loge-
ment. D’autres ont d’abord été hébergés dans 
un ou plusieurs centres avant d’accéder à cette 
forme d’hébergement. Ainsi, en s’appuyant sur 
le parcours résidentiel des douze derniers mois, 
on constate qu’un tiers des personnes hébergées 
en logement a d’abord séjourné dans un centre 
d’hébergement. Comme le montre le profi l de 
ces sans-domicile qui ont connu dans l’année 
un parcours ascendant (rue-centre ou centre-
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logement aidé) des processus de sélection sont 
probablement à l’œuvre : ce sont les mieux 
dotés fi nancièrement, ceux qui peuvent témoi-
gner d’un attachement local ou d’un mode vie 
traditionnel (en couple, avec des enfants) qui 
connaissent des mobilités ascendantes quand 
d’autres, en nombre plus réduit, présentent des 
trajectoires en sens opposé.

En défi nitive, il y a une homologie assez forte 
entre les classes de sans-domicile mises en 
évidence par la classifi cation ascendante hié-
rarchique, et les conditions de vie. En effet, 
la projection des cinq classes de sans-domi-
cile dans l’espace des structures d’héberge-
ment montre que chacune de ces classes relève 
d’une prise en charge relativement spécifi que 
(cf. graphique II).

On peut invoquer trois types d’explications à 
cette segmentation du réseau d’aide. Une raison 
historique : avant d’être regroupés dans les caté-
gories des CHRS et des centres maternels, les 
centres d’hébergement étaient en fait déjà très 
spécialisés (cf. encadré 1). On peut aussi rappe-
ler, à la suite de Charles Soulié, qu’à l’instar de 
tous les univers sociaux, celui de l’aide sociale 
à l’hébergement est très hiérarchisé. Les entre-
tiens qu’il a réalisés l’ont conduit à analyser en 
termes de dualisme le réseau d’hébergement 
pour personnes sans abri à Paris. Il oppose le 
secteur ouvert, c’est-à-dire sans condition d’en-

trée, au secteur fermé caractérisé par des pro-
cédures d’admission spécifi ques et une prise en 
charge de meilleure qualité, chacun accueillant 
un public spécifi que. Pour expliquer l’ajuste-
ment entre les centres d’hébergement et leur 
public, il recourt à une approche en termes de 
champs : les capitaux les plus valorisés dans 
cet univers du travail social sont la jeunesse, la 
féminité, le fait d’avoir des enfants en bas âge, 
la présence d’un handicap, le fait d’avoir des 
diplômes, de bénéfi cier d’allocations sociales, 
d’avoir un casier judiciaire vierge, d’être depuis 
peu à la rue, de ne pas manifester de problèmes 
d’alcoolisme. Sans doute faudrait-il prolonger 
cette analyse par une attention à la segmentation 
pouvant s’opérer au sein même des structures. 
En effet, à l’exception des communautés de tra-
vail, les structures où l’emprise institutionnelle 
est la plus forte semblent être les plus segmen-
tées. Enfi n, troisième élément, il existe sans 
doute un rapport entre la segmentation du réseau 
d’hébergement et l’accès au logement. Dans la 
partie haute du secteur de l’hébergement (cen-
tre accessible en journée, hébergement en loge-
ment), les résident(e)s recherchent en priorité un 
logement, ce qui ne les dispense pas de chercher 
également un emploi s’ils n’en ont pas. Comme 
les temps d’attente pour l’obtention d’un loge-
ment sont longs, la prise en charge de ces rési-
dents est durable. À l’opposé, les sans-domi-
cile hébergés dans les centres de courte durée 
recherchent un emploi plutôt qu’un logement, 

Graphique III
Recherche d’emploi et de logement des sans-domicile aidés ne disposant pas déjà d’un emploi 
dans le secteur marchand

Champ : France métropolitaine, agglomérations de 20 000 habitants ou plus, sans-domicile francophones usagers de services d’aide 
âgés de 18 ou plus.
Source : enquête auprès des personnes fréquentant les services d’hébergement ou les distributions de repas chauds, janvier 2001, 
Insee.
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la durée des épisodes sans-domicile obéit chez 
eux à la logique du marché du travail plus qu’à 
celle du marché du logement. Le cas extrême 
étant celui des personnes alternant séjours dans 
la rue et logement précaire au gré des emplois 
occasionnels (cf. tableau 6). Il existe néanmoins 
des cas particuliers : les étrangers qui espèrent 
voir leurs conditions de séjour régularisées, les 
travailleurs âgés qui attendent le passage à l’âge 
de la retraite, les handicapés une décision de la 

Cotorep, les malades une amélioration de leur 
état de santé, les plus jeunes la perspective d’une 
union et enfi n le cas de ceux qui n’attendent 
plus rien et qui ne recherchent plus ni emploi ni 
logement, soit qu’ils se satisfassent de la situa-
tion (les résidents des communautés de travail), 
soit qu’ils s’y résignent faute de mieux (cf. gra-
phique III). (De Peretti, 2006, ce numéro, 
pour des éléments sur les attentes des sans-
domicile).  ■■
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ANNEXE 

Le champ de l’enquête : les usagers des services 
d’aide

La méthode utilisée par l’Insee pour contacter les sans-
domicile s’inspire de celles menées en France et aux 
États-Unis (Brousse et al., 2004). Elle consiste à prendre 
contact avec les personnes par l’intermédiaire des ser-
vices d’aide qu’elles fréquentent. Les services retenus 
sont, d’une part, l’hébergement, puisqu’une partie des 
sans-domicile est défi nie par le fait qu’ils fréquentent 
ce type de structures et, d’autre part, les distributions 
de repas chauds sans lesquelles il serait impossible de 
contacter les sans-domicile qui dorment dans la rue 
sans jamais avoir recours aux centres qui leur sont des-
tinés. Par ailleurs, la période de collecte est déterminée 
en fonction du moment de l’année où les personnes 
sans-domicile ont tendance à fréquenter davantage les 
structures d’aide, c’est-à-dire en hiver (période pendant 
laquelle l’offre de services est d’ailleurs la plus impor-
tante). Pour éviter les doubles comptes, les enquêteurs 
demandent aux personnes interrogées quels lieux d’hé-
bergement ou de restauration gratuite elles ont fréquenté 
pendant la semaine écoulée. En janvier 2001, l’Insee 
a donc interrogé 4 000 personnes âgées de 18 ans ou 
plus, dans 80 agglomérations de la France métropoli-
taine, de manière à obtenir un échantillon représenta-
tif des adultes fréquentant les distributions de repas 
chauds ou les services d’hébergement, dans les agglo-
mérations de plus de 20 000 habitants. Les enfants les 
accompagnant ont été recensés mais ils n’ont pas été 
enquêtés.

Les limites de l’enquête

Plusieurs catégories de sans-domicile ne sont pas pri-
ses en compte par la présente enquête ; en premier 
lieu, ceux qui dorment dans la rue pour une période 
de temps courte et ne font pas appel à un centre ou 
à une distribution de repas. Ce peut être, par exem-
ple, le cas d’une personne qui, à la suite de violences 
conjugales, est forcée de passer une nuit à la rue. Le 
lendemain, elle est hébergée dans sa famille ou retourne 
dans son logement. L’enquête n’atteint pas non plus 
les sans-domicile qui dorment dans la rue de longues 
périodes de temps, connaissent le circuit d’assistance 
mais ne veulent pas y faire appel. Ils survivent avec des 
moyens de subsistance divers : revenus procurés par la 
« manche » ou petits boulots occasionnels, soutien des 
habitants du quartier, nourriture glanée sur les marchés, 
produits donnés par les commerçants. Enfi n, sont égale-
ment non-enquêtés les sans-domicile présents dans les 
agglomérations dépourvues de services d’hébergement 
ou de restauration gratuite. Il s’agit principalement d’ag-
glomérations de petites tailles dans lesquelles on peut 
supposer que la précarité résidentielle conduit moins 
à dormir dans des lieux publics qu’à loger dans des 
constructions provisoires ou des habitations de fortune 
(les baraques de chantier, les caravanes immobilisées ou 
les locaux agricoles transformés en logement). On doit 
donc se contenter d’évaluer le nombre de sans-domicile 
qui, pour dormir ou se nourrir, ont un contact au moins 
hebdomadaire avec les associations caritatives ou les 

collectivités locales. Une enquête méthodologique com-
plémentaire, réalisée par l’Ined, en collaboration avec 
l’Insee, a tenté d’évaluer, par d’autres méthodes, la part 
des personnes sans-domicile qui n’ont pas de contact 
avec ces services d’aide.

Enfi n, dans les analyses détaillées sur les caractéristiques 
des usagers puis dans celles portant sur les sans-domi-
cile, la population des non-francophones ne sera pas 
prise en compte. Les entretiens ayant été réalisé en fran-
çais uniquement, les locuteurs non francophones n’ont pu 
être enquêtés de manière détaillée. Ils ont néanmoins été 
dénombrés et, à ce titre, fi gurent dans les estimations du 
nombre d’usagers des services d’aide et du nombre de 
sans-domicile (sous la double hypothèse selon laquelle 
leurs profi ls de fréquentation du dispositif d’aide et leur 
situation vis-à-vis de logement sont similaires à ceux des 
locuteurs francophones). Les non-francophones repré-
sentent 14,5 % de l’ensemble des usagers et 10,5 % de 
la population sans domicile. Ils ont fait l’objet d’une étude 
complémentaire en février 2002 par l’Ined.

Le plan de sondage

L’échantillon résulte d’un tirage à trois degrés : les agglo-
mérations, les visites, les usagers.

Le premier degré de sondage : tirage des aggloméra-
tions (juin 1999).

Le tirage au sort des agglomérations échantillons a été 
effectué proportionnellement à un critère de taille défi ni 
comme une combinaison de la population totale et de la 
capacité d’hébergement de personnes en diffi culté telle 
qu’elle avait pu être évaluée à partir d’un fi chier des éta-
blissements sanitaires et sociaux. Au total, ont ainsi été 
sélectionnées 80 agglomérations.

Un recensement complet des services d’hébergement 
et de distribution de repas chauds a été mené dans ces 
80 agglomérations. En mars 2000, une enquête télépho-
nique auprès de 2 800 structures a été conduite afi n de 
recueillir des informations complémentaires sur la nature 
et les caractéristiques des services proposés. Une base 
de près de 1 500 services a été ainsi constituée.

Le deuxième degré de sondage : tirage des visites (octo-
bre 2000)

Les unités échantillonnées au second degré de sondage 
appartenaient à l’ensemble constitué du produit car-
tésien « service par jour d’enquête ». Le tirage au sort 
a été effectué proportionnellement à la fréquentation 
moyenne journalière telle qu’elle avait été déclarée lors 
de l’enquête téléphonique, défl atée de la probabilité de 
tirage de l’agglomération.

Le troisième degré de sondage : tirage des usagers des 
services (janvier-février 2001)

Le troisième degré de sondage s’appliquait aux pres-
tations servies par unité « service par jour d’enquête » 

L’ENQUÊTE AUPRÉS DES PERSONNES FRÉQUENTANT LES SERVICES D’HÉBERGEMENT 
OU LES DISTRIBUTIONS DE REPAS CHAUDS
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à tirer au sort sur place le jour même de l’enquête à 
l’aide d’une table de tirage : quatre dans le cas géné-
ral. Naturellement, « enquêter des prestations servies » 
revenait en pratique à enquêter les bénéfi ciaires des 
prestations en question. Ces prestations enquêtées ont 
été sélectionnées, soit par tirage au sort dans la liste des 
usagers du service, soit, en l’absence d’une telle liste 
en fonction du rang de passage des usagers à un point 
obligé : porte d’entrée, porte de sortie ou table de distri-
bution des repas.

Les cas de refus de coopération des services tirés au 
sort ont été extrêmement peu nombreux (1 %). Ce faible 
taux de refus s’explique par le soutien des principales 
associations, consultées tout au long de la préparation 
de l’enquête. Un tiers environ des usagers associés aux 
prestations tirées au sort n’ont pas pu ou pas voulu par-
ticiper à l’enquête.

Dans cette méthode d’enquête, un usager est interrogé 
avec une probabilité d’autant plus grande qu’il recourt 

souvent aux services d’aide. La méthode dite du par-
tage des poids corrige ce biais par un système de pon-
dérations différenciées qui appelle la collecte d’une 
information complémentaire : le nombre de fois où ces 
personnes avaient recouru, au cours d’une période de 
référence, à un service d’hébergement ou à une distri-
bution de repas chauds. Dans la pratique, cette « inten-
sité de fréquentation » a été mesurée sur une période 
d’une semaine, celle précédant le jour d’enquête, au 
moyen d’un « semainier » intégré au questionnaire 
d’enquête. Ce questionnement complémentaire visait 
plus précisément à dresser la liste des lieux où avait 
mangé et dormi la personne pendant la semaine en 
question.

La méthode du partage des poids est un élément essen-
tiel de cette enquête. Elle permet en effet de passer 
d’estimateurs sur les prestations (obtenus à partir des 
pondérations du plan de sondage) à des estimateurs 
sur les individus utilisateurs des services qui offrent ces 
prestations (Ardilly et Le Blanc, 2001 ; Massé, 2006).


